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SÉANCE DU 9 GERMINAL AN H (29 MARS 1794) - N° 81 583 

81 

[Le M. de l’Intérieur, au présid. de la Conv.; Paris, 7 germ. IL] (1). 

En conformité de l’art. 7, sect. 11 de la loi 
du 28 mars 1793, sur les émigrés qui porte : 
« aussitôt que le Conseil exécutif provisoire « aura donné une décision relative à des émi-
« grés ou prévenus d’émigration, il enverra une 
« expédition à la Convention nationale»; je te fais passer, Citoyen président, une copie con¬ forme de la décision que vient de prendre le 
Conseil exécutif provisoire, le 23 ventôse der¬ 
nier, dans l’affaire du cn Amyot et autres pré¬ venus d’émigration. Paré. 

a 

[Extrait des délibérations du Cons. exécutif, 
18 vent. II] (2). 
Sur rapport du Ministre de l’Intérieur, le 

Conseil délibérant sur l’arrêté du département 
de la Seine-Inférieure du 12 juillet 1793 (vieux 
style) qui a prononcé la radiation sur la liste 
des émigrés des noms d’Antoine Joseph Thomas 
Amyot, prévenu d’émigration, et la main levée 
pure et simple du séquestre apposé sur ses biens. 

Considérant que ce citoyen a produit à 
l’appuy de sa réclamation un certificat de rési¬ 
dence délivré par la commune de Rouen le 
3 mai 1793 qui constate sa résidence sans inter¬ 
ruption dans la dite commune depuis le 7 mars 
1792 jusqu’au jour de l’obtention de ce certi¬ 
ficat; que les autres formalités prescrites par 
la loi ont été remplies et qu’il ne s’est élevé 
aucun réclamation, ni dénonciation. 

Considérant cependant que l’énonciation faite 
dans l’arrêté du département d’une résidence 
dans la République antérieure au 7 mars 1792 
ne peut suppléer au certificat de résidence con¬ 
forme aux dispositions de la loi du 21 mars, 
et que d’ailleurs cette justification de la rési¬ 
dence qu’il paroit avoir faite en France avant 
le 7 mars et le premier arrêté, 11 décembre 1792, rendu en sa faveur sont antérieurs à la loi 
du 28 mars et annulés par cette loi, que con¬ 
séquemment ces deux pièces ne pouvoient pas 
valablement motiver la main levée pure et sim¬ 
ple que le département a prononcée par son 
dernier arrêté du 12 juillet dernier. 

Confirme l’arrêté du département de la Seine-
Inférieure du 12 juillet 1792, ordonne néanmoins 
que les articles 24 et 25 de la loi du 8 avril 1792 
seront exécutés à l’égard du citoyen Amyot dans 
ses dispositions relatives aux peines imposées 
à ceux qui ne justifiroient pas de leur rési¬ 
dence depuis le 9 février 1792. Arrête en outre que le directoire du dépar¬ 
tement se fera justifier par le citoyen qu’il 

(1) D III 237, doss. 1, p. 89. Note annonçant les deux autres extraits (p. 84). (2) D III 237, doss. 1, p. 90. 

n’est pas dans le cas de la loi du 8 ventôse 
relative aux détenus comme suspects. 

b 

[ Extrait des délibérations du Cons. exécutif, 
23 vent. II] (1). 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, le 

Conseil délibérant sur l’arrêté du département 
du Calvados du 14 juin 1793 (vieux style) qui 
a prononcé la radiation sur la liste des émigrés 
des noms de Bon Louis Charles Bauquet, pré¬ 
venu d’émigration, et la main-levée du séques¬ 
tre apposé sur ses biens. 

Considérant que ce citoyen apporte à l’appui 
de sa réclamation deux certificats de résidence, 
obtenus l’un le 23 mai dernier à Balleroy, dépar¬ 
tement du Calvados, et l’autre le 10, du même 
mois à Palaiseau, département de Seine-et-Oise, 
qui attestent qu’il a résidé sans interruption 
d’abord à Nozay, depuis le 17 mai 1791 jusqu’au 
28 mars 1793, et ensuite à Campigny depuis les 
premiers jours d’avril 1793, jusqu’au 10 mai 
suivant; que toutes les formalités prescrites par 
la loi du 28 mars ont été remplies, et qu’il ne 
s’est élevé aucune réclamation, ni dénonciation. 

Confirme l’arrêté du département du Calva¬ 
dos, du 14 juin 1793, et ordonne qu’il sera exé¬ 
cuté dans toutes ses dispositions, sauf néan¬ 
moins au dit département à se faire justifier 
par le citoyen Bauquet qu’il n’est pas dans le 
cas de l’application de la loi du 8 ventôse rela¬ tive aux détenus comme suspects. 

c 

[Extrait des délibérations du Cons. exécutif, 
27 vent. II] (2). 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, le 

Conseil délibérant sur l’arrêté du département 
de Paris du 26 juillet 1793 (vieux style), qui a 
ordonné la radiation sur la liste des émigrés 
des noms de Jean Baptiste Louis Pinsot d’Ar¬ 
naud prévenu d’émigration, et lui a accordé la 
main levée du séquestre apposé sur ses biens. 

Considérant que ce citoyen a apporté à l’appui de sa réclamation un certificat de résidence 
obtenu à Paris dans la section du Mail le 20 
mai 1793 et non enregistré, lequel constate qu’il 
a résidé dans cette section depuis deux ans jus¬ 
qu’au jour de l’obtention dudit certificat : ex¬ 
cepté (y est-il dit) depuis le 10 janvier 1793 
jusqu’au 1er février suivant qu’il a été en Angle¬ 
terre, envoyé par commission du Ministre des 
Affaires Etrangères pour le service de la Répu¬ 
blique. 

Qu’un passeport dudit ministre, daté du 10 
janvier 1793, visé à Calais le 12 avec permission 
de s’embarquer, constate en effet cette mission; 
que pour suppléer au deffaut d’enregistrement 
du premier certificat, le citoyen Pinsot en a obtenu un nouveau le 26 nivôse dernier dans 
la section de Guillaume Tell, qui constate la 
même résidence que le premier et qui est revêtu 
de toutes les formalités prescrites par la loi; 

(1) D III 237, doss. 1, p. 86. (2) D III 237, doss. 1, p. 26. 
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